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Brochure n° 3244 | Convention collective nationale

IDCC : 1505 | COMMERCE DE DÉTAIL DES FRUITS ET LÉGUMES, ÉPICERIE 
ET PRODUITS LAITIERS

Avenant n° 1 du 26 mars 2021 
à l’avenant n° 138 du 12 janvier 2021 

relatif à la modifi cation du champ d’application et de l’intitulé de la convention 
ainsi qu’à la mise à jour des dispositions conventionnelles

NOR : ASET2150498M

IDCC : 1505

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

Saveurs Commerce ;

FECP ;

FNSCMF ;

2CP,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FGTA FO ;

FS CFDT ;

CGT CSD,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le présent avenant vient compléter les dispositions de l’avenant n° 138 du 12 janvier 2021 à 
la convention collective nationale du commerce de détail des fruits et légumes, épicerie et pro-
duits laitiers (IDCC 1505).

Il a pour objet de préciser les dispositions du titre  liminaire de cet accord en ajoutant deux 
articles :

– le premier relatif aux entreprises de moins de 50 salariés ;

– et le second relatif au suivi de l’accord.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Article 1er | Dispositions complétant le titre Ier de l’avenant n° 138 du 12 janvier 2021

Le chapitre Ier du titre Ier de l’avenant n° 138 du 12 janvier 2021 est complété des dispositions 
suivantes :

«  Titre  Ier Modification du champ d’application et mise à jour de la 
convention collective

Chapitre Ier Dispositions générales

Article 6 bis | Entreprises de moins de 50 salariés
En application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les organisations syndicales 
d’employeurs et les organisations syndicales de salariés conviennent que le contenu 
de l’avenant n° 138 du 12 janvier 2021 ne justifie pas la mise en place de mesures par-
ticulières pour les entreprises de moins de 50 salariés.

Cependant, certaines dispositions de ce texte prennent en compte les spécificités de 
ces entreprises en reprenant certaines dispositions légales et conventionnelles les 
concernant.

Article 6 ter | Suivi des dispositions de l’avenant n° 138 du 12 janvier 2021
Les organisations syndicales d’employeurs et les organisations syndicales de salariés 
ont pour objectif, d’assurer le suivi des conditions de mise en œuvre de l’avenant 
n° 138 du 12 janvier 2021 sur la base des éléments chiffrés et/ou des études ou rap-
ports communiqués à la CPPNI ainsi que des travaux réalisés par l’observatoire pros-
pectif des métiers et des qualifications.

Chaque année, la CPPNI examine les suites à donner à cet avenant, notamment en 
cas d’évolution des dispositions légales et/ou réglementaires nécessitant des modifi-
cations ou des aménagements des dispositions conventionnelles. »

Article 2 | Champ d’application

Le  présent avenant s’applique aux entreprises entrant dans le champ d’application de la 
convention collective nationale du commerce de détail alimentaire non spécialisé (IDCC 1505), 
tel que défini à l’article 1er de l’avenant n° 138 du 12 janvier 2021 à la convention collective natio-
nale du commerce de détail des fruits et légumes, épicerie et produits laitiers, relatif à la modifi-
cation du champ d’application et de l’intitulé de la convention collective (IDCC 1505).

Article 3 | Entrée en vigueur

Le présent avenant entrera en vigueur le 1er  jour du mois suivant la publication de l’arrêté 
d’extension au Journal officiel de l’avenant n° 138 du 12 janvier 2021 à la convention collective 
nationale du commerce de détail des fruits et légumes, épicerie et produits laitiers (IDCC 1505), 
relatif à la modification du champ d’application et de l’intitulé de la convention collective.

Article 4 | Durée et suivi de l’accord

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Compte tenu de sa thématique, les organisations syndicales d’employeurs et les organisa-
tions syndicales de salariés conviennent qu’il n’y a pas lieu de prévoir des dispositions spéci-
fiques aux entreprises de moins de 50 salariés.

En outre, en cas d’évolution des dispositions légales et/ou réglementaires nécessitant des 
modifications ou des aménagements du présent avenant, elles conviennent de se réunir rapide-
ment, en CPPNI, afin d’examiner toute modification utile, à la mise en conformité du texte.
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Article 5 | Révision et dénonciation

Il pourra être révisé conformément aux dispositions de l’article 3 de la convention collective 
nationale du commerce de détail alimentaire non spécialisé (IDCC 1505).

Il pourra également être dénoncé dans les conditions prévues par l’article 4 de la convention 
collective et par les dispositions légales en vigueur.

Article 6 | Formalités de dépôt et publicité

Le présent avenant sera notifié à l’ensemble des organisations représentatives à l’issue de la 
procédure de signature, conformément aux dispositions de l’article L. 2231-5 du code du travail.

Il sera ensuite déposé en un exemplaire original et une copie sera envoyée sous forme élec-
tronique à la direction générale du travail, conformément à l’article D. 2231-2 du code du travail.

Un exemplaire sera également communiqué au greffe du conseil de prud’hommes de Paris.

Article 7 | Extension

Les parties signataires sont convenues de demander sans délai l’extension du présent ave-
nant, conformément aux articles L. 2261-19 et suivants du code du travail.

Fait à Paris, le 26 mars 2021.

(Suivent les signatures.)
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